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Prescription des fluoroquinolones et effets indésirables graves signalés
Question écrite n° 8866

Texte de la question

M. Thomas Ménagé interroge M. le ministre auprès de la ministre du travail, de la santé, de la solidarité et des
familles, chargé de la santé et de l'accès aux soins, sur les conditions de prescription en France des
antibiotiques de la famille des fluoroquinolones et sur la gravité des effets indésirables qu'ils peuvent provoquer.
Ces médicaments, commercialisés notamment sous les noms de Ciflox, Uniflox, Tavanic ou Oflocet, sont
réputés pour leur efficacité contre certaines infections bactériennes sévères. L'Agence nationale de sécurité du
médicament et des produits de santé (ANSM) a confirmé que ces antibiotiques présentent des effets
indésirables « rares mais graves, invalidants, persistants et potentiellement irréversibles » touchant notamment
les muscles, les articulations et le système nerveux. Selon des données issues des centres régionaux de
pharmacovigilance de Paris et de Marseille, 736 cas d'effets secondaires graves ont été signalés entre 2017 et
2023. Or au moins un tiers de ces prescriptions se sont faites hors autorisation de mise sur le marché (AMM).
L'ANSM elle-même admet que ces chiffres sont sous-estimés et pourraient représenter à peine 5 % à 10 % des
cas réels. Ces estimations rejoignent celles de l'association d'aide et d'information sur les effets délétères des
fluoroquinolones, qui a recueilli plus de 900 témoignages de patients déclarant des séquelles graves, certains
étant aujourd'hui polyhandicapés. Il apparaît que malgré la restriction des indications thérapeutiques décidée par
l'Agence européenne du médicament (EMA) dès 2018, la France continue d'afficher un volume de prescriptions
qui, s'il est inférieur à la moyenne européenne, demeure élevé : environ 2,2 millions de délivrances annuelles en
ville, soit deux fois plus qu'en Allemagne ou en Belgique, cette dernière ayant pourtant instauré des critères de
remboursement bien plus stricts. Selon santé publique France, l'usage global des antibiotiques a certes diminué
de 50 % entre 2014 et 2023, mais reste préoccupant au regard du ratio bénéfice-risque de cette classe
spécifique de médicaments. Alors même qu'une enquête pour blessures involontaires et tromperie a été ouverte
par le Pôle santé publique du parquet de Paris en mars 2024, après le dépôt de 60 plaintes, plusieurs victimes
réclament la mise en place d'un dispositif de prise en charge spécifique et la création d'une commission
d'enquête parlementaire visant à établir d'éventuelles responsabilités. Pour l'heure, l'ANSM rappelle aux
professionnels de santé l'importance du bon usage des fluoroquinolones mais ne prévoit aucun dispositif
contraignant de suivi ou de consentement éclairé obligatoire, soulignant que la mise en place d'un tel dispositif
relèverait de l'assurance maladie. Les mises en garde, jugées tardives par les associations de patients,
soulèvent une question de santé publique majeure. De nombreux médecins continuent de recourir aux
fluoroquinolones sans nécessairement tenir compte des recommandations, notamment pour des infections
mineures où des traitements alternatifs existent pourtant. Une meilleure information des patients ou un
encadrement plus strict de la prescription pourraient permettre de prévenir de nouveaux cas d'effets secondaires
graves et de restaurer la confiance. Il lui demande donc quelles mesures le Gouvernement envisage de prendre
pour encadrer la prescription des fluoroquinolones, renforcer les contrôles des prescriptions hors AMM et prévoir
un accompagnement spécifique pour les victimes.
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